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Scene setter 

Bouygues Telecom souhaite discuter des sujets suivants :   

• La boussole numérique de l’Europe,  
• Cybersécurité et directive SRI2 ; 
• Le paquet législatif sur les services numériques. 

Bouygues Telecom rencontrera également Mme Rita Wezenbeek 
(Directrice Connectivité, CNECT B) le même jour. Les sujets suivants 
seront abordés :  

• Nouveau projet de loi français sur l'empreinte environnementale 
des services mobiles;  

• Spectre Radioélectrique bande 3.4-3.8 GHz;  
• Recommandation « accès »; 
• Règlement sur l'itinérance. 

 

Vous trouverez en annexe :  

• Les CV de vos interlocuteurs ; 
• Les informations les plus importantes sur les sujets qui seront 

abordés lors de la réunion avec Mme Wezenbeek. 
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Elements de langage 

Décennie numérique de l’Europe 

 

• Nous voulons façonner la transformation numérique en fonction 
de nos propres valeurs, afin de parvenir à une société numérique 
dans laquelle les citoyens peuvent tirer pleinement parti d’un 
espace numérique dynamique, plus écologique et plus sûr. 
 

• La souveraineté numérique de l’Europe est un effort commun. Unir 
nos forces et mettre en commun les ressources au sein de la 
Commission, des États membres et des parties prenantes  nous 
permettra de relever le défi de la décennie numérique. 
 

• L'Europe doit être capable de faire des choix technologiques de 
manière indépendante. Nous ne pouvons pas dépendre 
exclusivement de sources extra-européennes pour les technologies 
stratégiques. Nous devons maîtriser les technologies qui 
garantissent le respect des principes et des droits numériques. 
 

• Les quatre points clés suivants de la boussole numérique  fixent un 
cap avec des objectifs clairs qui devraient être atteints d’ici à 2030 : 
(1) nous voulons une population disposant de compétences 
numériques et de professionnels du numérique hautement 
qualifiés ; (2) infrastructures numériques sûres, performantes et 
durables ; (3) la transformation numérique des entreprises ; et (4) 
la numérisation des services publics. 

  

• En mobilisant l’énergie liée à la relance, nous avons une occasion 
unique  de développer et de déployer des capacités et 
infrastructures numériques essentielles, telles que les corridors 5G, 
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les infrastructures paneuropéennes de traitement des données et 
d’informatique en nuage, une infrastructure de communication 
quantique ultrarapide, la microélectronique et la prochaine 
génération de supercalculateurs, ainsi que le renforcement des 
compétences numériques des citoyens européens. 
 

• Nous avons commencé à préparer un programme d’action 
définissant un cadre de gouvernance solide et des outils 
permettant d’accélérer les projets plurinationaux. N’hésitez pas à 
nous faire part de votre analyse et de vos réflexions sur les leviers 
qui devraient être mobilisés ainsi que les barrières qui aujourd’hui 
freinent l’accélération de la transformation digitale de notre 
économie et de notre societé et sur les moyens qu’il conviendrait 
de développer pour y faire face.   
 

• Parallèlement au programme politique, nous travaillons également 
à la conclusion d’un accord interinstitutionnel sur les principes 
numériques. Il s’agit de promouvoir et à défendre les valeurs de 
l’UE dans l’espace numérique. A ce stade, nous avons récemment 
lancé une consultation publique. 
 

Cybersécurité et directive SRI2  

 

• À la suite de la vaste consultation des parties prenantes, la 
Commission a recensé les principaux problèmes suivants liés au 
fonctionnement de l’actuelle directive SRI: (1) niveau insuffisant de 
cyber-résilience des entreprises opérant dans l’UE; (2) une 
résilience incohérente entre les États membres et les secteurs; et 
(3) une compréhension commune insuffisante des principales 
menaces et des principaux défis parmi les États membres et de 
l’absence de réaction commune aux crises.  
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• Afin de corriger les lacunes de la SRI 1 et de répondre aux menaces 

croissantes dues à la numérisation et à l’interconnexion, la 
Commission a proposé un ensemble révisé de règles visant à 
renforcer le niveau de cyber-résilience dans l’Union. 
 

• À cette fin, la proposition de la Commission élargit le champ 
d’application de la SRI actuelle en y ajoutant de nouveaux secteurs 
(entre autres: fournisseurs de réseaux de communications 
électroniques publics ou de services publics de communications 
électroniques) en fonction de leur caractère critique pour 
l’économie et la société.  

 

 

Le paquet législatif sur les services numériques 

 

• Le paquet législatif sur les services numériques qui a été adopté le 
15 décembre 2020 permettra à l’Union Européenne de doter 
l’espace informationnel de règles fortes et adéquates. 

• D’une part, avec le Digital Services Act nous proposons un 
ensemble de règles de vigilance pour les fournisseurs de service 
d’intermédiation en ligne afin de mieux protéger les citoyens 
européens lorsqu'ils consomment des biens ou accèdent à des 
contenus en ligne. Ce qui est illégal en dehors du web devra l’être 
aussi en ligne. 

• Nous avons tout d’abord maintenu ce qui a résisté à l’épreuve du 
temps : un système de responsabilité (« liability ») limité ainsi 
qu’une interdiction de surveillance généralisée des contenus par 
les plateformes.  
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• Ce système sera renforcé par un ensemble d’obligations de 
diligences. Dans le DSA, nous avons par exemple prévu un 
mécanisme harmonisé de notification des contenus illégaux, 
accompagné par une voie prioritaire de traitement des 
notifications pour les acteurs dits « trusted flaggers ». Les 
utilisateurs pourront également contester les décisions de retraits 
de contenus grâce à un mécanisme de règlement interne des litiges 
ou un règlement extrajudiciaire des litiges.  

• Parlons maintenant du Digital Markets Act, le deuxième pilier de 
notre paquet législatif sur les services numériques. Il n’y a aucun 
doute sur le fait que les très grandes plateformes ont 
considérablement amélioré notre économie et notre vie 
quotidienne. Mais avec leur ampleur et leur portée, les 
responsabilités s’accroissent, y compris à l’égard des acteurs de 
plus petite taille sur le marché. 

• La Commission est déterminée à rétablir le principe de 
contestabilité au sein du marché intérieur et à lutter contre les 
pratiques qui se sont avérées dommageables. 

• C’est pourquoi nous avons proposé une combinaison de 
réglementations ex ante et d’application au cas par cas. Ce 
règlement s’adressera spécifiquement aux grands gardiens 
numériques, en dressant une liste claire de d’activités admises et 
non admises. 

• Les deux propositions visent à harmoniser le marché européen, à 
améliorer les conditions pour les entreprises opérant dans le 
marché unique et à faire en sorte que les consommateurs aient 
confiance dans les services en ligne qu’ils utilisent. 

 

Défenses/Q&A 
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Q : La communication sur la décennie numérique est-elle un énième 
document peu susceptible de produire des résultats ? 
 

R : Avec cette communication, la Commission propose non seulement 
des objectifs ambitieux pour l'UE, mais aussi un mécanisme de 
gouvernance solide qui sera concrétisé par le programme politique 
"Digital Compass". Le programme comprendra également des étapes 
claires et des outils pratiques pour faciliter sa mise en œuvre, notamment 
un cadre pour les projets multinationaux. Il comprendra également un 
processus d'établissement de rapports par les États membres, afin de 
garantir que nous suivons la trajectoire vers les objectifs communs.  

 
Q : Y aura-t-il des sanctions pour les États membres qui n'atteignent pas 
les objectifs ou les jalons ? Sinon, comment le système de suivi des 
objectifs garantira-t-il que les États membres sont sur la bonne voie ?  
 
R : La communication envisage un mécanisme de rapport annuel, à 
mettre en place via le programme politique "Digital Compass", avec un 
système de feux tricolores pour déterminer le statut d'un État membre, 
et de l'UE dans son ensemble, pour chaque indicateur individuel.  

 
 

Q : Les principes numériques modifieraient-ils les droits existants et/ou 
créeraient-ils de nouvelles obligations juridiques pour les États 
membres?» 

R : Les principes numériques ne rétabliraient ni ne modifieraient les 
droits existants, qui restent valides, et ils n’auraient pas le même statut 
juridique. Ils viseraient à les compléter en détaillant un certain nombre 
de principes essentiels qui sont communs à tous les Européens et qui 
servent de base à la voie européenne pour la société numérique. Une 
fois établi par la signature de la déclaration interinstitutionnelle 
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solennelle, un tel ensemble de principes numériques devrait devenir un 
cadre de référence pour informer les utilisateurs et guider les décideurs 
politiques et les opérateurs numériques afin que les Européens puissent 
tirer pleinement parti de leur citoyenneté numérique. 

 
Q : La Commission a inclus les services de communications électroniques 
dans le champ d’application de la directive SRI. Comment cela interagit-
il avec l’application du code des communications électroniques 
européen? 
 
R : Les réseaux de communications électroniques publics ou les services 
de communications électroniques accessibles au public relèveront du 
champ d’application de la nouvelle directive SRI. Ces fournisseurs sont 
soumis aux obligations en matière de sécurité et de notification des 
incidents prévues par le code des communications électroniques 
européen (ci-après le « code»). Dans le même temps, ils sont soumis à 
des obligations quasiment identiques en vertu de la directive SRI actuelle 
dans la mesure où ils fournissent également des services relevant du 
champ d’application de la SRI, tels que les services IXP, DNS ou 
l’informatique en nuage. Afin de rationaliser les obligations en matière 
de cybersécurité imposées aux fournisseurs de communications 
électroniques et de permettre à ces entités et à leurs autorités 
respectives de bénéficier de l’écosystème de la directive SRI (par 
exemple, la participation aux travaux du groupe de coopération et du 
réseau CSIRT), la Commission propose de les inclure dans le champ 
d’application révisé de la SRI. Dans le même temps, leurs obligations 
respectives en matière de sécurité prévues par le code seraient abrogées. 
Il a été dûment veillé à ce que les exigences de SRI respectives reprennent 
les obligations correspondantes actuellement couvertes par le code 
d’une manière cohérente et non perturbante. 
 
Director who has cleared the briefing: Rita WEZENBEEK, CNECT B 
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Briefing coordinator:  CNECT B2, tel.  

Briefing contributions:  Digital Decade: ; Cybersecurity:  CNECT H2, tel. ; 
DMA/DSA:  CNECT F2, tel.  
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